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Commission fëdërale pour les questions fëminines CFQF

Rëglement interne

Se fondant sur

les art. 57a ä 579 de la loi du 21 mars 1997 sur I'organisation du gouvernement et de 1’ad-
ministration (LOGA)1,
les art. 8a ä 81 de l’ordonnance du 25 novembre 1998 sur I'organisation du gouvernement
et de 1’administration (OLOGA)2,
l’acte d’institution du Conseil fëdëral du 5 dëcembre 2014,

la Commission fëdërale pour les questions fëminines (ci-aprës < la commission > au < la CFQF ») arrëte
le rëglement interne suivant :

1 Mandat

La CFQF est une commission administrative extraparlementaire instituëe par le Conseil fëdëral. EIle est
un organe consultatif de la Confëdëration pour toutes les questions concernant spëcifiquement les
femmes ainsi que l’ëgalitë entre femmes et hommes en Suisse.

EIle a en particulier les täches suivantes (comme ënoncë dans l’acte d'institution) :

a. Observation et analyse. La CFQF observe et analyse la situation des femmes et l’ëvolution de
la politique des femmes et de l’ëgalitë en Suisse. EIle ëvalue les mesures prises pour faire avan-
cer l’ëgalitë et fait rapport ä ce sujet,

b, Prises de position. Dans le cadre des procëdures de consultation, la CFQF prend position sur
les projets de la Confëdëration importants pour la situation des femmes et I'ëgalitë entre femmes
et hommes.

c. Recommandations. La CFQF ëlabore des recommandations concernant des mesures politiques
en faveur des femmes et la rëalisation de l’ëgalitë entre femmes et hommes. Ces recommanda-
tions s’adressent notamment au Conseil fëdëral ou aux dëpartements, mais aussi ä d’autres
acteurs politiques.

d. Travaux sur mandat spëcial. La CFQF effectue les travaux pour lesquels elle regoit un mandat
spëcial du Conseil fëdëral ou des dëpartements.

e, Information et sensibilisation. La CFQF informe et sensibilise Ie public, participe ä des projets et
ä des campagnes, organise des colloques et ëdite des publications.

f. Contacts et collaboration. La CFQF entretient des contacts et collabore avec les autoritës, les
organisations et les milieux intëressës.
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2 Rattachement de la commission

La commission est rattachëe au Dëpartement fëdëral de l’intërieur (DFI). EIle lui communique ses prio-
ritës au dëbut de la lëgislature et rend compte chaque annëe de son activitë.

3 Composition et durëe de fonction

La commission compte vingt membres, qui reprësentent les grandes organisations fëminines et mascu-
lines, les partenaires sociaux, les milieux scientifiques ainsi que d’autres spëcialistes de questions
concernant spëcifiquement les femmes ou de l’ëgalitë des genres.

La prësidence et les membres de la CFQF sont nommës ou confirmës par le Conseil fëdëral pour une
durëe de fonction de quatre ans3.

La vice-prësidence est nommëe par les autres membres de la commission ou confirmëe par eux au
dëbut d’une lëgislature

La direction du Bureau fëdëral de l’ëgalitë entre femmes et hommes BFEG siëge au plënum avec voix
consultative.

4 Organes

Les organes de la commission sont :

•

•

•

•

•

Ie plënum ;

la prësidence ;

la vice-prësidence ;
Ie comitë directeur ;

les groupes de travail.

4.1 Plënum

Le plënum est 1’organe suprëme de la commission. 11 se rëunit sur convocation de la prësidence, en
rëgle gënërale quatre ä cinq fois par an. II doit en outre ëtre convoquë si deux tiers au moins des
membres de la commission ou Ie DFI en font la demande, Les membres de la commission sont tenus
de participer activement aux sëances.

Les dëcisions sont prises ä la majoritë simple des membres prësents. En cas d’ëgalitë des voix, la voix
de la personne qui prëside la sëance (la prësidente ou le prësident ou, ä dëfaut, la vice-prësidente ou le
vice-prësident) est prëpondërante.

Le plënum peut dëbattre uniquement des pöints inscrits ä l’ordre du jour. Si deux tiers des membres de
la commission prësents y consentent, des points importants prësentant un caractëre d’urgence peuvent
ëtre rajoutës ä l’ordre du jour en dëbut de sëance, ëtre traitës et donner lieu ä des dëcisions.

3 Pour plus de dëtails concernant la composition et la durëe de fonction, iI convient de se rëfërer ä I’OLOGA. 2/5



Les täches suivantes, notamment, relëvent de la compëtence du plënum :

•

•

•

•

•

•

•

approbation du budget et prise de connaissance des comptes annuels ;
dëfinition des prioritës de la lëgislature, du programme annuel et des projets ;

approbation du rapport annuel ;

adoption des prises de position et des rapports ëtablis au nom de la commission ;

nomination de la vice-prësidence ;

institution de groupes de travail :
attribution de mandats aux groupes de travail, au comitë directeur et au secrëtariat.

Lorsque l’urgence le requiert ou que le plënum en a dëcidë ainsi au prëalable, des dëcisions peuvent
ëtre prises par voie de circulaire. Le quorum applicable dans ce cas est la majoritë simple des membres
nommës. En cas d'ëgalitë des voix, la voix de la prësidence est prëpondërante.

4.2 Prësidence

La prësidence (la prësidente ou le prësident) convoque les sëances. EIle prëside les sëances du plënum
et du comitë directeur. EIle reprësente Ia commission vis-ä-vis de l’extërieur.

4.3 Vice-prësidence

La vice-prësidence compte deux personnes. EIle soutient la prësidence dans l’exercice de ses fonc-
tions

4.4 Comitë directeur

Le .comitë directeur se compose de la prësidence et de la vice-prësidence. En rëgle gënërale, iI se rëunit
six ä huit fois par an.

Les täches suivantes, notamment, relëvent de la compëtence du comitë directeur :

•

•

•

•

•

prëparation des sëances du plënum et exëcution de ses dëcisions ;
dëcisions concernant les affaires courantes pour autant qu’une dëcision de la commission in
corpore ne soit pas requise ;
rëglement d’affaires urgentes soumises tardivement ä la commission ;

coordination des activitës des groupes de travail ;

appel ä des spëcialistes externes pour des projets ou des auditions.

4.5 Groupes de travail

La commission peut constituer des groupes de travail rëunissant une partie de ses membres. EIle en
fixe la composition, le mandat, la durëe de fonction et, ëventuellement, le budget. Les groupes de travail
prëparent des affaires pour la commission, procëdent ä des ëclaircissements ou accompagnent des
projets. Ils rendent rëguliërement compte de leur activitë au plënum. Ils sont dissous LIne fois leur mandat
accompli.
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5 Secrëtariat

Le secrëtariat participe aux sëances du plënum, du comitë directeur et des groupes de travail. II rend
rëguliërement compte au comitë directeur et ä la commission de l’activitë accomplie pour la commission.

La direction du secrëtariat participe ä toutes les sëances de la commission avec voix consultative. D’en-
tente avec Ia prësidence, eIle reprësente Ia commission vis-ä-vis de l’extërieur.

Le secrëtariat de la commission est rattachë administrativement au BFEG. Ses täches sont dëfinies dans
les cahiers des charges du personnel du secrëtariat.

6 Collaboration avec des autoritës et des organisations

La commission est habilitëe ä demander aux services de la ConfëdëratËon les informations dont elle a
besoin pour accomplir ses täches. En outre, eIle entretient dans le cadre de son mandat des contacts
directs avec des services cantonaux, des associations et d'autres organisations.

La commission entretient des contacts et ëchange des informations sur une base rëguliëre avec le
BFEG

7 Confidentialitë, information, publications

Les dëlibërations de la commission sont de nature confidentielle. Les membres de la commission ont
cependant le droit de communiquer aux milieux dont ils sont proches des indications sur les travaux de
la commission. Les comptes rendus des sëances ainsi que les prises de position et les documents en
attente d’approbation ou de publication doivent ëtre traitës de maniëre confidentielle.

La commission peut soumettre certaines affaires au secret de fonction. Les anciens membres de la
commission restent tenus au secret de fonction. Les dëcisions du plënum sont contraignantes. Lorsque
des membres de la commission ont un avis divergent, ils sont tenus de le prësenter comme une opinion
personnelle.

Les membres de la commission appelës ä intervenir dans les mëdias en cette qualitë ou ä s’exprimer
publiquement sous quelque forme que ce soit sur le travail de la commission doivent en aviser prëala-
blement la prësidence et le secrëtariat. En l’absence d’accord prëalable, la commission n’est pas liëe
par les avis exprimës publiquement par des membres de la commission.

Le secrëtariat a la fonction de guichet d'information pour les mëdias et Ie public.

Le BFEG et la cheffe ou Ie chef du DFI doivent ëtre prëalablement avisës de la publication de prises de
position, de rapports, de recommandations et de propositions de la commission.

8 Ressources financiëres

Le BFEG met ä la disposition de la CFQF un budget annuel convenable pour financer ses activitës.

Le secrëtariat et le comitë directeur ëlaborent chaque annëe une proposition de budget qui est basëe
sur les activitës prëvues et approuvëe par la commission. Dans la limite des moyens disponibles, iI est
possible de faire appel ä des spëcialistes et de leur confier des mandats.

La comptabilitë et le contröle des dëpenses courantes incombent au secrëtariat. Le secrëtariat informe
la commission des transferts importants ä l’intërieur du budget approuvë.
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9 Indem nisation

L’indemnisation des membres de la commission est rëgie aux art. 57g LOGA et 80 OLOGA ainsi que
dans les directives du DFI du 21 dëcembre 2022 concernant l’attribution d’indemnitës supplëmentaires
aux membres des commissions extraparlementaires politico-sociales.

Des indemnitës journaliëres sont versëes, dans le cadre du budget disponible, aux personnes dëlëguëes
par la commission ou le comitë directeur pour effectuer des interventions en public ou pour participer ä
des sëances ordinaires de groupes de travail, ä des travaux extraordinaires ou ä l’ëtablissement de
rapports

10 Approbation et entrëe en vigueur

Le prësent rëglement interne a ëtë adoptë par la Commission Ie 12 septembre 2024. II entre en vigueur
ä la date de son approbation par Ie DFI. II remplace le rëglement interne du 25 mai 2000.

Berne, le 9 dëcembre 2024 Au nom de la Commission
La prësidente

Cesla Amarelle

Berne, le 9 dëcembre 2024 La cheffe
du Dëpartement fëdëral de l’intërieur

Elisabeth Baume-Schneider

5/5


